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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-25 du 25 janvier 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

pour la communauté de communes du pays de Montfaucon - commune de MONTFAUCON
Place de la Poste

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement, en date du 20 novembre 2017, d’un système de vidéoprotection présentée
par M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon - 37, rue centrale - 43290
Montfaucon en Velay ;

Vu  l’avis  de la  commission départementale  des  systèmes  de vidéoprotection  du  18  janvier  2018,  après
audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon,  est autorisé à renouveler,
dans les conditions fixées au présent  arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  un système de
vidéoprotection  comprenant  3  caméras  voie  publique  pour  la  communauté  de  communes  du  pays  de
Montfaucon- commune de MONTFAUCON - Place de la  Poste,  conformément au dossier  présenté .  Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

1
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon, responsable de la mise en
œuvre du système, doit  se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-23 du 25 janvier 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

pour Planète Bowling - 50 ZA le Fromental - 43200 Yssingeaux

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement, en date du 17 novembre 2017, d’un système de vidéoprotection présentée
par M. Paul BOURGIN-BAREL- Planète Bowling - 50 ZA le Fromental - 43200 Yssingeaux ;

Vu  l’avis  de la  commission départementale  des  systèmes  de vidéoprotection  du  18  janvier  2018,  après
audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. Paul BOURGIN-BAREL, est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 4 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures pour Planète Bowling - 50 ZA le Fromental - 43200 Yssingeaux, conformément au
dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des
atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. Paul BOURGIN-BAREL, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-26 du 25 janvier 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

pour la communauté de communes du pays de Montfaucon - commune de RIOTORD
Route du Midi

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement, en date du 20 novembre 2017, d’un système de vidéoprotection présentée
par M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon - 37, rue centrale - 43290
Montfaucon en Velay ;

Vu  l’avis  de la  commission départementale  des  systèmes  de vidéoprotection  du  18  janvier  2018,  après
audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon,  est autorisé à renouveler,
dans les conditions fixées au présent  arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  un système de
vidéoprotection  comprenant  une  caméra  voie  publique  pour  la  communauté  de  communes  du  pays  de
Montfaucon commune de RIOTORD - Route du Midi,  conformément au dossier  présenté.  Ce dispositif
répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon, responsable de la mise en
œuvre du système, doit  se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-28 du 25 janvier 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

pour la communauté de communes du pays de Montfaucon - commune de ST BONNET LE FROID
Rue Centrale

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement, en date du 20 novembre 2017, d’un système de vidéoprotection présentée
par M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon - 37, rue centrale - 43290
Montfaucon en Velay ;

Vu  l’avis  de la  commission départementale  des  systèmes  de vidéoprotection  du  18  janvier  2018,  après
audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon,  est autorisé à renouveler,
dans les conditions fixées au présent  arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  un système de
vidéoprotection  comprenant  une  caméra  voie  publique  pour  la  communauté  de  communes  du  pays  de
Montfaucon - commune de SAINT BONNET LE FROID - Rue Centrale, conformément au dossier présenté .
Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux
biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

1
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon, responsable de la mise en
œuvre du système, doit  se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD

2
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-27 du 25 janvier 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

pour la communauté de communes du pays de Montfaucon - commune de ST ROMAIN LACHALM -
Ront Point du Gymnase et ZA Chambaud

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement, en date du 20 novembre 2017, d’un système de vidéoprotection présentée
par M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon - 37, rue centrale - 43290
Montfaucon en Velay ;

Vu  l’avis  de la  commission départementale  des  systèmes  de vidéoprotection  du  18  janvier  2018,  après
audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon,  est autorisé à renouveler,
dans les conditions fixées au présent  arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  un système de
vidéoprotection  comprenant  4  caméras  voie  publique  pour  la  communauté  de  communes  du  pays  de
Montfaucon-  commune  de  ST  ROMAIN  LACHALM  -  Ront  Point  du  Gymnase  et  ZA Chambaud,
conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi : Sécurité  des
personnes, prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

1
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. le président de la communauté de communes du pays de Montfaucon, responsable de la mise en
œuvre du système, doit  se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises
sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD

2
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/07 du 25 janvier 2018 autorisant les agents de la direction interdépartementale
des routes ainsi que toutes personnes auxquelles cette direction déléguera ses droits à pénétrer dans

les propriétés privées en vue d’effectuer les travaux de construction du pont-route sur la route
nationale 102, sur les communes de Couteuges et Salzuit

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de justice administrative ;
VU le code pénal et notamment les articles 322-1, 322-2 et 433-11 ;
VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée,  relative  aux  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l'exécution de travaux publics ;
VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le  décret  n°  2011-1371  du  27  octobre  2011  modifié  relatif  à  l’Institut  national  de  l’information
géographique et forestière (IGN) ;
VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU la demande présentée le 19 janvier 2018 par le directeur interdépartemental des routes Massif-Central ;
CONSIDÉRANT la nécessité de pénétrer dans des propriétés privées en vue  d’effectuer les travaux de
construction du pont-route sur la route nationale 102, sur les communes de Couteuges et Salzuit ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

Article 1  er -  Les agents de la direction interdépartementale des routes Massif-Central, ainsi que toutes
personnes auxquelles cette direction déléguera ses droits sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à
pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes, afin  d’effectuer les travaux de construction du
pont-route sur la route nationale 102, sur les communes de Couteuges et Salzuit.

L'autorisation est accordée pour une durée de 5 ans.

Article  2 -  L’introduction  des  agents  et  personnes  mentionnés  à  l’article  1  n’aura  lieu  qu’après
accomplissement des formalités prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée : 

- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq
jours, à dater de la notification individuelle du présent arrêté, au propriétaire ou, en son absence, au
gardien de propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne courra
qu’à partir de la notification faite au propriétaire

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours en mairie

Les  agents  de  la  direction  interdépartementale  des  routes  Massif-Central,  ainsi  que  toutes  personnes
auxquelles cette direction déléguera ses droits seront munis d'une copie du présent arrêté qu'ils seront tenus
de présenter à toute réquisition.
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Article 3 - Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un accord
amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à une constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

Article  4 - Si  par  suite  des  opérations  sur le terrain,  les propriétaires  ont  à supporter  des  dommages,
l’indemnité sera autant que possible réglée à l’amiable et, si un accord ne peut être obtenu, elle sera fixée
par le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, conformément aux dispositions de l’article R 312-14 du
code de justice administrative.

Article 5 - Les maires des communes de Couteuges et Salzuit sont invités à prêter leur concours et au
besoin l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des
études prescrites.  En cas de résistance quelconque, il  est enjoint à tous les agents de la force publique
d’intervenir pour l’exécution des dispositions qui précèdent.

Article 6 - Le présent arrêté sera affiché dans les mairies de Couteuges et Salzuit, au moins dix jours avant
le commencement des travaux. Un certificat justifiant l’accomplissement de ces formalités sera adressé à la
préfecture de la Haute-Loire.

Article 7 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa publication ou notification.

Article 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, les maires des communes de Couteuges
et Salzuit, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Haute-Loire sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Le Puy en Velay, le 25 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé
Rémy DARROUX
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Le Secrétaire Général
Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité
Bureau  des collectivités territoriales 
et de l’environnement

Arrêté n° BCTE/2018/3 du 15 janvier 2018 

portant modification de la composition du conseil départemental 
de l’éducation nationale de la Haute-Loire

Le Préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur
Chevalier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’éducation et notamment ses articles L 235-1 et R 235-1 à R 235-11-1 relatifs aux conseils de
l’éducation nationale ;

VU le décret du président  de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur , Chevalier dans l’ordre national du Mérite en qualité
de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté préfectoral modificatif  DIPPAL/B3/2016/247 du 20 décembre 2016 fixant la composition du
conseil départemental de l'éducation nationale de la Haute-Loire suite à un changement de délégués FCPE.

VU le courrier du 9 janvier 2018 de l'inspecteur d'académie, directeur académique des services de l'éducation
nationale de la Haute-Loire informant de modifications dans la liste des représentants des personnels de
l’union  nationale  des  syndicats  autonomes  (U.N.S.A.),  ainsi  que  dans  la  liste  des  représentants  de  la
fédération de conseils de parents d'élèves (F.C.P.E.) et dans la liste de la fédération des parents d’élèves de
l’enseignement public ( P.E.E.P.).

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E 

ARTICLE 1  – Le conseil départemental de l’éducation nationale dans le département de la Haute-Loire
comprend les membres suivants : 

I - MEMBRES DE DROIT

Présidents Vice-présidents

Le préfet de la Haute-Loire L’inspecteur d’académie
Directeur académique des services de l’éducation 
nationale de Haute-Loire

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)

1/6

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-01-15-005 - arrêté portant modification de la composition du conseil départemental 
de l’éducation nationale de la Haute-Loire 41



Le président du conseil départemental
de la Haute-Loire

Madame Madeleine DUBOIS
Vice-présidente du conseil départemental
chargée de l’éducation, de la culture, du numérique, de 
la jeunesse et du sport
Conseillère départementale du canton d'Yssingeaux

II – MEMBRES REPRESENTANT LES COLLECTIVITES LOCALES 

1°) Représentants du conseil départemental 

Membres titulaire Membres suppléants

Monsieur Pierre ROBERT
Conseiller départemental 
du canton du Puy-en-Velay 4

Madame Corine BRINGER
Conseillère départementale 
du canton du Puy-en-Velay 2

Madame Marylène MANCINI
Conseillère départementale 
du canton des Deux rivières et vallées

Madame Marie-Pierre VINCENT
Conseillère départementale 
du canton de Saint Paulien

Madame Christelle MICHEL
Conseillère départementale 
du canton de Monistrol-sur-Loire

Madame Florence TEYSSIER
Conseillère départementale 
du canton d’Aurec-sur-Loire

Monsieur Jean-Paul VIGOUROUX
Conseiller départemental 
du canton du Puy-en-Velay 2

Monsieur Joseph CHAPUIS
Conseiller départemental 
du canton de Bas-en-Basset

Madame Nicole CHASSIN
Conseillère départementale 
du canton de Sainte-Florine

Monsieur André CORNU
Conseiller départemental 
du canton du Puy-en-Velay

2°) Représentants du conseil régional   

Membre titulaire Membre suppléant

Monsieur Michel CHAPUIS
54 boulevard Bertrand de Doue
43000 LE PUY-EN-VELAY

Madame Isabelle VALENTIN-PREBET
Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes
1 Esplanade François Mitterrand
63269 LYON CEDEX 2

3°) Représentants des maires   

Membres titulaires Membres suppléants

Monsieur Jean-Pierre BROSSIER
Maire de Cussac-sur-Loire

Madame Annie AUZARD
Maire de Lamothe

Madame Marie-Thérèse ROUBAUD
Maire de Langeac

Madame Annie BARD
Maire de Paulhac
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Madame Geneviève PIGER
Maire de Malrevers

Monsieur Michel ROUSSEL
Maire d’Aiguilhe

Madame Éliane WAUQUIEZ-MOTTE
Maire du Chambon-sur-Lignon

Monsieur Patrick RIFFARD
Maire de Saint-Pal-de-Mons

III – MEMBRES REPRESENTANTS LES PERSONNELS TITULAIRES DE L’ETAT     :

Représentants de la fédération syndicale unitaire 

Membres titulaires Membres suppléants

Madame Jacqueline ROYET
Professeure des écoles
Les Boiroux – 13 La Vio
43700 ARSAC-EN-VELAY

Madame Nadège VAILLANT
Professeure des écoles
3 rue du 11 novembre 
43000 LE PUY-EN-VELAY

Monsieur Jean-Louis NEFLOT-BISSUEL
Professeur certifié
43, place de la Libération
43000 LE PUY-EN-VELAY

Monsieur Lionel BOUTON
Professeur certifié
4, rue de Chanteperdrix 
43000 LE PUY-EN-VELAY

Représentants de l’union nationale des syndicats autonomes – fonction publique ( U.N.S.A.)

Membres titulaires Membres suppléants

Madame Aurélie ANJARRY 
Professeure des écoles
Font Croze
43150 LE BOUCHET-SAINT-NICOLAS

Madame Nathalie PERBET
Professeure des écoles
6, rue sous Sainte-Marie
43000 LE PUY-EN-VELAY 

Monsieur Didier FABRE
Professeur des écoles
Le Deyme
43300 LANGEAC

Monsieur ALCOUFFE Marc
Principal du collège Jules Vallès
43000 LE PUY-EN-VELAY

Représentants de la fédération nationale de l'enseignement, de la culture et de la formation professionnelle – 
force ouvrière

Membres titulaires Membres suppléants

Monsieur Olivier ROCHETTE
Professeur des écoles
Allée des Saules
43700 ARSAC-EN-VELAY

Madame Laure BERTHUCAT
Professeur des écoles 
67, rue du faubourg Saint-Jean
43000 LE PUY-EN-VELAY

Monsieur Jean-Marie BAYARD
Professeur des écoles
Larcenac
43800 SAINT-VINCENT

Monsieur Julien BESSET-HAELEWYCK
Professeur des écoles 
Rue Combevignouse – lot. Le Chey
43100 VIEILLE-BRIOUDE
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Monsieur Laurent BERNE
Professeur des écoles
19, rue du Monteil
43120 MONISTROL-SUR-LOIRE

Madame Nathalie CHOVET
Professeure des écoles
33, lotissement de la Plaine
43330 ST-FERREOL-D'AUROURE 

Madame Éveline PAILLARD
Professeure 
Malivernas
43810 SAINT-PIERRE-DU-CHAMP 

Madame Nadège BONIERE
Professeure des écoles 
12, rue du Pouveret
43100 COHADE

Madame Émilie MOLIMARD
Professeure des écoles
59, impasse des Érables – lot. le Grand Lac
43350 SAINT-PAULIEN 

Madame Émilie RANC
Professeure des écoles
60, avenue Charles Dupuy
43700 BRIVES-CHARENSAC

Monsieur Vincent DELAUGE
Professeur des écoles
4, rue des Verdiers
63500 LE BROC

Madame Agnès CHICHEREAU
Professeure certifiée
24, rue Giron
43000 LE PUY-EN-VELAY

IV – MEMBRES REPRESENTANT LES USAGERS :

1°) Représentants de la F.C.P.E. (fédération des conseils de parents d’éleves)

Membres titulaires Membres suppléants

Madame Marie-Pierre FILLIAT
L'îlot du Pinet
43600 SAINTE-SIGOLENE

Monsieur Patrick ROUSSOU
Lotissement les « Queyres »
43100 SAINT-LAURENT-CHABREUGES

Monsieur Didier BEROD
Vourze
43200 YSSINGEAUX

Monsieur Raymond BOUDEVILLE 
59 avenue de la gare 
43100 BRIOUDE

Madame Axèle GERBIER 
Le Riou – Taulhac
43000 LE PUY-EN-VELAY

-----

Madame Géraldine MOSSER
4 rue Brunelet-Malescot
43700 SAINT-GERMAIN-LAPRADE

-----

----- -----

par manque de candidature : 1 délégué titulaire et 3 délégués suppléants non pourvus

2°) Association des P.E.E.P. (Association des parents d’élèves de l’enseignement public)

Membres titulaires Membres suppléants

----- -----

par manque de candidatures, les deux délégués prévus ne sont pas pourvus
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3°) Association complémentaire de l’enseignement public

Membre titulaire Membre suppléant

Monsieur Paul CALMELS
4 chemin des Alouettes
43000 LE PUY-EN-VELAY

Monsieur Aimé GOUIT
8 Lotissement la Sarrazine
43700 SAINT-GERMAIN-LAPRADE

4°) Personnalités qualifiées   

Désignation par le préfet

Membre titulaire Membre suppléant

Monsieur Thierry MANSARD 
Ancien directeur d'école
Le Mont
43260 SAINT-ETIENNE-LARDEYROL 

Monsieur Éric BERTIN
Principal en retraite
9 allée des Platanes 
43130 RETOURNAC

Désignation par le président du conseil départemental

Membre titulaire Membre suppléant

Monsieur Jean-Louis ALLEMAND
Chacornac
43510 CAYRES

Madame Marie-André BLANC
Le Vert
43210 BAS-EN-BASSET

V – DELEGUE DEPARTEMENTAL DE L’EDUCATION NATIONALE SIEGEANT A TITRE 
CONSULTATIF

Membre titulaire Membre suppléant

Madame Christiane MARTIGNON
3, rue des Morilles
43400 LE CHAMBON-SUR-LIGNON

Madame Mireille SABATTIER
9, place Foch
43140 SAINT-DIDIER-EN-VELAY

ARTICLE 2  – Les suppléants des présidents ont la qualité de vice-présidents. Les présidents et les vice-
présidents sont membres de droit du conseil. Ils ne participent pas au vote. En ce qui concerne les autres
membres suppléants, ils ne peuvent siéger et être présents à la séance qu’en l’absence du membre titulaire.

ARTICLE 3 –  La  durée  du  mandat  des  membres  titulaires  et  suppléants  du  conseil  départemental  de
l’éducation nationale est de trois ans. Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé
perd sa qualité de membre du conseil. En cas de décès, de vacance ou d’empêchement définitif, il est procédé
dans le délai de trois mois, et pour la durée du mandat en cours, au remplacement de ce membre.
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ARTICLE 4 – Selon que le conseil départemental de l’éducation nationale est convoqué par le préfet ou par
le président du conseil départemental, le secrétariat est assuré par les services de l’État (direction des services
départementaux de l’éducation nationale) ou par ceux du département.

ARTICLE 5 – L'arrêté n°DIPPAL/B3/2016/247 du 20 décembre 2016  fixant  la composition du conseil
départemental de l’éducation nationale est abrogé.

ARTICLE 6 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur académique des services de l’éducation
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Puy-en-Velay, le 15 janvier 2018

Signé :Yves ROUSSET
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